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QUESTIONS DE PERSONNEL 

(séance publique) 
A) Création et suppression de postes. 
 
Théâtre municipal: 
 
Création d’un poste de caissier. 
 
Création sous le régime de l’employé communal d’un poste de caissier dont le nouveau titulaire appartiendra selon de 
degré de qualification dont il dispose, soit au groupe d’indemnité C1, soit au groupe d’indemnité D1. 
Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 7 mars 2018. 
La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 
 Vente de billets à la caisse du théâtre 
 Réservation des billets 
 Décompte des caisses 
 Relation avec la banque 
 Paiement des cachets 
 Travail administratif compatible avec la tâche de caissier 
 Courrier 

Ces tâches ne sont pas exhaustives et pourront évoluer en fonction des besoins. 
Le profil souhaité est défini comme suit : 
 Connaissances des outils bureautiques traditionnels (Word, Excel, etc.) ; 
 Fiabilité ; 
 Sens de l’organisation ; 
 Capacité à travailler de manière autonome tout en étant capable de travailler au sein d’une équipe ; 
 Flexibilité; 
 Connaissance des langues luxembourgeoise, française et allemande (le fait de parler l’anglais et/ou le portugais 

sera considéré comme un avantage) ; 
 Une expérience professionnelle au sein d’un service de caisse sera considérée comme un avantage. 
Il est précisé que le nouveau titulaire de l’emploi de caissier sera appelé à travailler selon des horaires variables 
(soirées, samedis et dimanches) fixés par un plan de travail. 
L’horaire de travail, qui s’étend donc du lundi au dimanche inclus, sera fixé en fonction des besoins du service et 
tiendra compte des sujétions particulières inhérentes à la fonction de caissier d’un établissement culturel.  
 
Service de l’enseignement : Médecine scolaire 
 
Création sous le régime du fonctionnaire d’un poste appartenant la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, 
sous-groupe éducatif et psycho-social (infirmier). 
Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 13 juin 2018. 
La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 

 assurer la surveillance médicale scolaire et veiller respectivement à la constatation des anomalies et au 
dépistage de maladies et de déficits, y compris les affections bucco-dentaires,  

o en établissant des bilans de santé à certains âges-clés de l'enfant et de l'adolescent, 
o en effectuant des examens et des mesures de médecine préventive systématiques,  
o en procédant à toute mesure et à tout examen médical nécessaires, soit à la demande d'un membre 

de l'équipe médico-socio-scolaire, soit du médecin traitant, soit du responsable de l'établissement 
scolaire, soit du membre du corps enseignant ou éducatif qui s'occupe de l'élève, soit d'un élève ou 
de ses parents ou tuteurs, ceci sans préjudice des dispositions prévues à l'article 5 de la loi du 21 
novembre 1980 portant organisation de la direction de la Santé; 

 collaborer aux tâches sociales en liaison étroite avec les commissions scolaires et les services spécialisés de 
l'Education nationale, tels que les services de guidance, les commissions médico-psychopédagogiques et les 
services de psychologie et d'orientation scolaires, 

o en établissant un bilan social de l'élève en cas de besoin, 
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o en assurant le suivi et en assistant, le cas échéant, l'enfant afin qu'il puisse bénéficier effectivement 
des mesures proposées; 

 contribuer à l'éducation à la santé;  

 veiller, en accord avec la division de l'inspection sanitaire, au respect des conditions d'hygiène et de 
salubrité des établissements scolaires;  

 donner son avis sur les conditions ergométriques du mobilier scolaire notamment lors de nouvelles 
acquisitions;  

 établir des statistiques sur l'état de santé des élèves.  

Le traitement médical ne rentre pas dans les tâches incombant à la médecine scolaire. 

 assurer la surveillance médicale scolaire et veiller respectivement à la constatation des anomalies et au 
dépistage de maladies et de déficits, y compris les affections bucco-dentaires,  

o en établissant des bilans de santé à certains âges-clés de l'enfant et de l'adolescent, 
o en effectuant des examens et des mesures de médecine préventive systématiques,  
o en procédant à toute mesure et à tout examen médical nécessaires, soit à la demande d'un membre 

de l'équipe médico-socio-scolaire, soit du médecin traitant, soit du responsable de l'établissement 
scolaire, soit du membre du corps enseignant ou éducatif qui s'occupe de l'élève, soit d'un élève ou 
de ses parents ou tuteurs, ceci sans préjudice des dispositions prévues à l'article 5 de la loi du 21 
novembre 1980 portant organisation de la direction de la Santé; 

 collaborer aux tâches sociales en liaison étroite avec les commissions scolaires et les services spécialisés de 
l'Education nationale, tels que les services de guidance, les commissions médico-psychopédagogiques et les 
services de psychologie et d'orientation scolaires, 

o en établissant un bilan social de l'élève en cas de besoin, 
o en assurant le suivi et en assistant, le cas échéant, l'enfant afin qu'il puisse bénéficier effectivement 

des mesures proposées; 

 contribuer à l'éducation à la santé;  

 veiller, en accord avec la division de l'inspection sanitaire, au respect des conditions d'hygiène et de 
salubrité des établissements scolaires;  

 donner son avis sur les conditions ergométriques du mobilier scolaire notamment lors de nouvelles 
acquisitions;  

 établir des statistiques sur l'état de santé des élèves.  

Le traitement médical ne rentre pas dans les tâches incombant à la médecine scolaire. 
 
Département des travaux municipaux, service de la circulation. 
 
Création sous le régime du fonctionnaire d’un poste appartenant la catégorie de traitement A, groupe de traitement A2, 
sous-groupe scientifique et technique (ingénieur technicien). 
Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 26 juin 2018. 
La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 

 Rédaction des règlements temporaires 

 Etablissement d’autorisation d’occupation du domaine public 

 Coordination de chantiers en collaboration avec le service Voirie 

 Planification du trafic autour des chantiers 

 Planification de projets ponctuels tels que le réaménagement d’arrêts de bus 

 Coordination au sein de projets de réaménagement de voirie 
 
Suppression par voie de conséquence auprès du service de la circulation d’un poste de fonctionnaire de la catégorie D, 
groupe de traitement D1, sous-groupe à attributions particulières (artisan) dont le titulaire fera valoir ses droits à une 
pension de retraite à partir du 1er janvier 2019. 
 
B) Primes d’astreinte 
1) Allocation à partir de son entrée en service (15.8.2018) d'une prime d'astreinte fixe à Monsieur Bob Schulz, né le 17 
mai 1988, ouvrier-artisan appelé à remplir la fonction du concierge du conservatoire de musique. 
La prime d'astreinte prémentionnée est fixée à 22 points indiciaires. 
Application de l’article 107 b-2) de la convention collective des ouvriers des communes du SUD. 
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2) Allocation pour la période allant du 15 décembre 2017 jusqu’au 15 août 2018 d'une prime d'astreinte fixe à Monsieur 
Nico Mander, né le 8 avril 1989, ouvrier-artisan appelé à remplir temporairement la fonction du concierge du 
conservatoire de musique. 
La prime d'astreinte prémentionnée est fixée à 22 points indiciaires. 
Application de l’article 107 b-2+3) de la convention collective des ouvriers des communes du SUD. 

Eine „Prime d’astreinte fixe“  kann bezahlt werden: 
1) …………………… 
2) An die Pförtner oder Arbeitnehmer, die für die Überwachung eines oder mehrerer Gebäude zuständig sind. 
3) Bei Ersetzen eines Arbeitnehmers der eine „prime d’astreinte fixe“ bezieht, ist diese im gleichen Masse während der 

effektiv geleisteten Arbeitszeit geschuldet. 
 
C) Fixation du loyer d’un logement de service. 
Fixation du loyer du logement de service du conservatoire de musique (sis  à L-4018 Esch-sur-Alzette, 50, rue d'Audun, 
la surface habitable du logement de service en question étant de 96,85 m2), assigné à Monsieur Bob Schulz, artisan 
appartenant au régime du salarié chargé du service de concierge à l’établissement scolaire prémentionné, à 484,25,-€ 
par mois. 

Les frais accessoires du logement, tels les frais d'électricité, de gaz, de chauffage et d'eau, sont facturés 
par fixation forfaitaire de 75 € par mois. 
Les taxes de poubelle et de canalisation ne sont pas facturées au nouveau titulaire. 
 
D) Prolongation du service provisoire. 
Prolongation de la durée du stage de 12 mois de Monsieur Michael Da Silva Brandao, né le 3 décembre 1990, nommé 
provisoirement avec effet au 1er octobre 2015 aux fonctions d’ingénieur technicien de la Ville. 
Motif: Echec à l’examen d’admission définitive. 
Demande de prolongation de stage de l’intéressé du 13 juin 2018. 
 
E) Réductions du service provisoire. 
1) Réduction de la durée du stage de 12 mois de Madame Alida Korac, née le 25 février 1992, nommée provisoirement 
dans la catégorie de traitement C, groupe de traitement C1, sous-groupe administratif, avec effet au 1er avril 2018. 
Auparavant l’intéressée a été occupée comme secrétaire comptable auprès de la Société UNCOS pendant la période 
allant du 5.09.2011 jusqu’au 16.09.2017 (soit 71 mois x ¼). L’intéressée peut se prévaloir d’une expérience 
professionnelle à plein temps dans un domaine qui concerne spécialement la fonction ou l’emploi qu’elle est appelée à 
occuper auprès de la Ville. 

Application de l’article 5 du règlement grand-ducal du 14 août 2017 déterminant pour les fonctionnaires et employés 

communaux : I. les cas d’exception ou de tempérament aux conditions du service provisoire ; II. la bonification 
d’ancienneté de service pour la fixation du traitement initial ; III. la procédure d’attribution d’une prime pour les 
détenteurs d’un doctorat.  

 
2) Réduction de la durée du stage de 12 mois de Madame Vanessa Manaia, née le 14 mai 1986, nommée provisoirement 
dans la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1, sous-groupe scientifique et technique (architecte), avec 
effet au 15 avril 2018. 
Auparavant l’intéressée a été occupée comme architecte auprès de diverses sociétés pendant la période allant du 
15.04.2013 jusqu’au 31.03.2018 (soit 53 mois x ¼). L’intéressée peut se prévaloir d’une expérience professionnelle à 
plein temps dans un domaine qui concerne spécialement la fonction ou l’emploi qu’elle est appelée à occuper auprès 
de la Ville. 

Application de l’article 5 du règlement grand-ducal du 14 août 2017 déterminant pour les fonctionnaires et employés 

communaux : I. les cas d’exception ou de tempérament aux conditions du service provisoire ; II. la bonification 
d’ancienneté de service pour la fixation du traitement initial ; III. la procédure d’attribution d’une prime pour les 
détenteurs d’un doctorat.  

 
F) Bonification d’ancienneté de service pour activité professionnelle autre que dans le secteur public. 
1) Application à l’égard de Madame Alida Korac, née le 25 février 1992, nommée provisoirement dans la catégorie de 
traitement C, groupe de traitement C1, sous-groupe administratif, d’une disposition prévue au règlement grand-ducal 

du 28 juillet 2017 qui prévoit que si le fonctionnaire peut se prévaloir d’une expérience ou de connaissances 
professionnelles spéciales et de qualifications particulières acquises pendant les périodes d’affiliation dans le secteur 
privé et en relation étroite avec le profil du poste brigué, la bonification peut être accordée jusqu’à concurrence de la 
totalité de ces périodes dans les conditions et selon les modalités fixées par règlement grand-ducal.  
Application à l’égard de l’intéressée de l’article 8 du règlement grand-ducal du 14 août 2017 déterminant pour les 

fonctionnaires et employés communaux : I. les cas d’exception ou de tempérament aux conditions du service provisoire ; 
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II. la bonification d’ancienneté de service pour la fixation du traitement initial ; III. la procédure d’attribution d’une prime 
pour les détenteurs d’un doctorat. 
L’article 8 prémentionné prévoit que la bonification d’ancienneté de service prévue à l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 2 
du règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires communaux est accordée à raison de cent pour cent pour les périodes où le degré d’occupation 
correspondait à une tâche supérieure à soixante-quinze pour cent d’une tâche complète. Cette bonification est de 
soixante-quinze pour cent lorsque le degré d’occupation était inférieur ou égal à soixante-quinze pour cent et supérieur 
ou égal à la moitié d’une tâche complète. Aucune bonification n’est accordée lorsque le degré d’occupation était inférieur 
à la moitié d’une tâche complète. 
Une bonification d’ancienneté de service est accordée à raison de cent pour cent pour la période allant du 1.10.2011 
jusqu’au 31.08.2017. 
 
2) Application à l’égard de Madame Vanessa Manaia, née le 14 mai 1986, nommée provisoirement dans la catégorie de 
traitement A, groupe de traitement A1, sous-groupe scientifique et technique (architecte), d’une disposition prévue 

au règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 qui prévoit que si le fonctionnaire peut se prévaloir d’une expérience ou de 
connaissances professionnelles spéciales et de qualifications particulières acquises pendant les périodes d’affiliation 
dans le secteur privé et en relation étroite avec le profil du poste brigué, la bonification peut être accordée jusqu’à 
concurrence de la totalité de ces périodes dans les conditions et selon les modalités fixées par règlement grand-ducal.  
Application à l’égard de l’intéressée de l’article 8 du règlement grand-ducal du 14 août 2017 déterminant pour les 

fonctionnaires et employés communaux : I. les cas d’exception ou de tempérament aux conditions du service provisoire ; 
II. la bonification d’ancienneté de service pour la fixation du traitement initial ; III. la procédure d’attribution d’une prime 
pour les détenteurs d’un doctorat. 
L’article 8 prémentionné prévoit que la bonification d’ancienneté de service prévue à l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 2 
du règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires communaux est accordée à raison de cent pour cent pour les périodes où le degré d’occupation 
correspondait à une tâche supérieure à soixante-quinze pour cent d’une tâche complète. Cette bonification est de 
soixante-quinze pour cent lorsque le degré d’occupation était inférieur ou égal à soixante-quinze pour cent et supérieur 
ou égal à la moitié d’une tâche complète. Aucune bonification n’est accordée lorsque le degré d’occupation était inférieur 
à la moitié d’une tâche complète. 
Une bonification d’ancienneté de service est accordée à raison de cent pour cent pour la période allant du 1er mai 2013 
jusqu’au 31 mars 2018. 
 
G) Réaffectation d’un poste de salarié à tâche intellectuelle et fixation de la rémunération. 
Un poste de technicien diplômé était demeuré vacant au service des sports suite au départ à la retraite de Mr Romain 
Fiegen en août 2015, car ce dernier a été remplacé par un profil plus rédactionnel ce qui a nécessité une création de 
poste. Le poste en question est par conséquent toujours vacant et équivaut à un poste de catégorie B, groupe de 
traitement B1, sous-groupe de traitement technique. Il avait été précisé à l’époque que le poste serait supprimé ou 
réaffecté. 
Réaffectation du poste au service informatique : 
Le service informatique a mis fin de manière prématurée au contrat à durée déterminée de Daniel Coelho, lequel était 
établi pour remplacer les 2 congés parentaux à mi-temps qui ont cours actuellement. Daniel Coelho a en effet été 
nommé au poste vacant d’employé communal au sein du service informatique. Etant donné que le poste occupé 
précédemment par Daniel Coelho a été transféré au service des sports en vue de renforcer le Handi-Sport et le 
concierge du hall omnisports, nous proposons de réaffecter le poste vacant de catégorie B, groupe de traitement B1, 
sous-groupe de traitement technique du service des sports vers le service informatique, afin de permettre l’embauche 
d’un salarié en contrat à durée déterminée qui pourra terminer le remplacement du congé parental mi-temps de 
François MOES qui se prolonge jusqu’en 2019. 
Afin d’accélérer le processus de recrutement et étant donné que Yann Kollmesch terminera son apprentissage sous 
peu, nous proposons de l’embaucher sous contrat à durée déterminée du 1ier août 2018 jusqu’au 31 juillet 2019, dans 
le statut du salarié (assimilé à la carrière de l’employé communal de catégorie C, groupe de traitement C1, sous-
groupe technique). 
Le nouveau titulaire aura à effectuer les tâches suivantes : 

 Assistance au déploiement 

 Mises à jour Anti-virus et station 

 Gestion serveur Velok 

 Gestion base de données 

 Configuration matériel (Cloudgate, Moxa, etc.) 

 Contrôle Webconsole 

 Intégrer au développement du système 

 Assistance volet help-desk 
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Cette liste n’est pas exhaustive et est susceptible d’évoluer en fonction des missions et projets confiés au service du 
personnel. 
Fixation du salaire : 
Etant donné que le statut général des fonctionnaires communaux prévoit que la rémunération des salariés au sens du 
Code du Travail est fixée par le conseil communal sous l’autorité de tutelle, il y a lieu de fixer la rémunération qui 
reviendra au futur titulaire engagé par le collège des bourgmestre et échevins.  
Nous proposons de fixer le salaire du futur titulaire en rapport avec son diplôme, à savoir par analogie à la structure et 
à l’agencement de la carrière C1 (sous-groupe technique) de l’employé communal. Le nouveau titulaire bénéficiera 
des dispositions règlementaires concernant l’allocation de famille, allocation de fin d’année et l’allocation de repas en 
vigueur pour les fonctionnaires et employés communaux. Les éléments composant l’indemnité revenant au nouveau 
titulaire seront calculés avec la valeur réduite du point indiciaire. 
 

 
Esch-sur-Alzette, le 28 juin 2018. 

Service du personnel. 
 


